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Décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 
portant mise en œuvre de la mesure dite 
du « transfert primes/points » 

 
Ce décret concerne les fonctionnaires 
civils des trois fonctions publiques et vise à 
la transformation d'une partie du montant 
des primes en points d'indice. 

 

Ce texte entre en vigueur le 14 mai 2016. 

 

Il fixe les modalités de l'abattement, en 
application de l'article 148 de la loi de 

finances pour 2016 du 29 décembre 2015 
appliqué sur tout ou partie des 
indemnités. L'abattement est mis en 
œuvre à compter de la date d'entrée en 
vigueur des revalorisations indiciaires 
visant à la modernisation des parcours 
professionnels, des carrières et des 
rémunérations et à l'avenir de la fonction 
publique. 

 

Sont également fixé les montants 
maximaux annuels bruts de l'abattement, 
par catégorie. 

 

 

 

*** 

 

Décret n° 2016-594 du 12 mai 2016 
portant dispositions statutaires 
communes à divers cadres d'emplois de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique territoriale 

 
Objet : mise en œuvre du protocole relatif 
aux parcours professionnels, carrières et 
rémunérations et à l'avenir de la fonction 
publique. 

 

Entrée en vigueur : le décret entre en 
vigueur le 15 mai 2016 pour ce qui 

concerne les dispositions relatives aux 
modalités d'avancement d'échelon des 
fonctionnaires de catégorie B et les 
diverses dispositions d'actualisation du 
décret du 22 mars 2010. Les dispositions 
modifiant la structure de la carrière 
commune aux cadres d'emplois 
mentionnés à l'annexe du décret n° 2010-
329 entrent en vigueur au 1er janvier 
2017. 

 

Notice : le décret modifie le cadencement 
d'avancement d'échelon à compter du 
lendemain de sa date de publication. 

Textes officiels  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032520735&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032520735&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032520735&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031732865&idArticle=JORFARTI000031733035&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031732865&idArticle=JORFARTI000031733035&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526619&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526619&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526619&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526619&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526619&dateTexte=&categorieLien=id
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Il procède au reclassement des agents 
dans la nouvelle structure de carrière mise 
en place au 1er janvier 2017. Il adapte en 
outre les modalités d'avancement de 
grade ainsi que les dispositions relatives 

au classement des fonctionnaires de 
catégorie C accédant aux corps de 
catégorie B régis par le décret du 22 mars 
2010. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-595 du 12 mai 2016 
modifiant les dispositions statutaires des 
cadres d'emplois sociaux de catégorie B 
de la fonction publique territoriale 

 
Publics concernés : fonctionnaires de 
catégorie B de la fonction publique 
territoriale des cadres d'emplois des 
assistants socio-éducatifs, des éducateurs 
de jeunes enfants et des moniteurs-
éducateurs et intervenants familiaux. 

 

Objet : mise en œuvre du protocole relatif 
aux parcours professionnels, carrières et 
rémunérations et à l'avenir de la fonction 
publique, aux cadres d'emplois de la 
catégorie B de la filière sociale de la 
fonction publique territoriale. 

 

Entrée en vigueur : le décret entre en 
vigueur au lendemain de sa date de 
publication pour ce qui concerne les 
dispositions relatives aux modalités 
d'avancement d'échelon pour ces trois 
cadres d'emplois et au 1er janvier 2017 
pour les dispositions modifiant la structure 
de leurs carrières. 

 

Notice : le décret vise à modifier le 
cadencement d'avancement d'échelon. 

Il procède au reclassement des agents 
dans la nouvelle structure de carrière. Il 
adapte en outre les modalités 
d'avancement de grade, ainsi que les 
dispositions relatives au classement des 
fonctionnaires de catégorie C accédant 
aux cadres d'emplois précités. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif 
à l'organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C de la 
fonction publique territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires des 
cadres d'emplois et emplois de catégorie C 
de la fonction publique territoriale.  

 

Objet : mise en œuvre du protocole relatif 
aux parcours professionnels, carrières et 
rémunérations et à l'avenir de la fonction 

publique, aux fonctionnaires territoriaux 
de catégorie C. 

 

Entrée en vigueur : le présent décret entre 
en vigueur au 1er janvier 2017 .  

 

Notice : le présent décret crée une 
nouvelle organisation des carrières des 
fonctionnaires territoriaux de catégorie C 
comprenant trois nouvelles échelles de 
rémunération dénommées C1, C2 et C3. Il 
procède au reclassement des agents dans 
les nouvelles échelles. Il précise les durées 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526700&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526700&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526700&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526700&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526775&dateTexte=&categorieLien=id
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uniques d'échelon de chacune des 
échelles, les dispositions relatives au 
classement des personnes accédant aux 

cadres d'emplois ou emplois concernés 
ainsi que les modalités d'avancement de 
grade. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-597 du 12 mai 2016 
modifiant les dispositions statutaires des 
cadres d'emplois médico-sociaux de la 
catégorie B de la fonction publique 
territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires de 
catégorie B des cadres d'emplois de la 
fonction publique territoriale relevant de 
la filière médico-sociale (infirmiers et 
techniciens paramédicaux). 

 

Objet : mise en œuvre du protocole relatif 
aux parcours professionnels, carrières et 
rémunérations et à l'avenir de la fonction 
publique, aux cadres d'emplois de la filière 
médico-sociale de la catégorie B de la 
fonction publique territoriale. 

 

Entrée en vigueur : les dispositions 
relatives aux modalités d'avancement 
d'échelon entrent en vigueur le 1er juin 
2016. Les modifications relatives à 
l'organisation des carrières et les 
dispositions transitoires relatives au 
reclassement dans les nouvelles grilles 
entrent en vigueur au 1er janvier 2017. 

 

Notice : le présent décret modifie le 
cadencement d'avancement d'échelon de 
l'ensemble des cadres d'emplois de la 
filière médico-sociale de la catégorie B et 
introduit des modifications dans 
l'organisation des carrières. 

 

Enfin il précise les dispositions transitoires, 
les modalités de reclassement des agents 
de chaque cadre d'emplois de la filière 
médico-sociale, en fonction des 
modifications apportées dans les grades. 

 

*** 

Décret n° 2016-598 du 12 mai 2016 
modifiant les dispositions statutaires de 
certains cadres d'emplois médico-sociaux 
de catégorie A de la fonction publique 
territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires des 
cadres d'emplois de puéricultrice 
territoriale, des infirmiers en soins 
généraux et des cadres de santé. 

 

Objet : mise en œuvre du protocole relatif 
aux parcours professionnels, carrières et 
rémunérations et à l'avenir de la fonction 

publique, aux cadres d'emplois des 
puéricultrices, des infirmiers en soins 
généraux et des cadres de santé de la 
fonction publique territoriale. 

 

Entrée en vigueur : le décret entre en 
vigueur le 15 mai 2016 pour les 
dispositions relatives à l'avancement 
d'échelon et au 1er janvier 2017 pour 
celles relatives à la nouvelle structure des 
carrières. 

 

Notice : le décret modifie le cadencement 
d'échelons et procède au reclassement 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526841&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526841&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526841&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526841&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526841&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526890&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526890&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526890&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526890&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526890&dateTexte=&categorieLien=id
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des puéricultrices territoriales, infirmiers 
en soins généraux et cadres de santé dans 

la nouvelle structure de carrière 
revalorisée. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-599 du 12 mai 2016 
modifiant le décret n° 2013-489 du 10 
juin 2013 portant statut particulier du 
cadre d'emplois des conseillers 
territoriaux socio-éducatifs 

 

Publics concernés : fonctionnaires de 
catégorie A membres du cadre d'emplois 
des conseillers territoriaux socio-éducatifs. 

 

Objet : mise en œuvre du protocole relatif 
aux parcours professionnels, carrières et 
rémunérations et à l'avenir de la fonction 
publique, au cadre d'emplois des 
conseillers territoriaux socio-éducatif. 

 

Entrée en vigueur : le décret entre en 
vigueur le lendemain de sa publication 
pour ce qui concerne les dispositions 
relatives aux modalités d'avancement 
d'échelon et au 1er janvier 2017 pour les 
dispositions modifiant la structure de 
carrière des membres du cadre d'emplois. 

 

Notice : le décret modifie le cadencement 
d'avancement d'échelon dans le cadre 
d'emplois des conseillers territoriaux 
socio-éducatifs. Il procède au 
reclassement des agents dans la nouvelle 
structure de carrière. Il adapte en outre 
les modalités d'avancement de grade ainsi 
que les dispositions relatives au 
classement des fonctionnaires accédant 
au cadre d'emplois précité. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-601 du 12 mai 2016 
modifiant le décret n° 2010-330 du 22 
mars 2010 fixant l'échelonnement 
indiciaire applicable aux membres des 
cadres d'emplois régis par le décret n° 
2010-329 du 22 mars 2010 portant 
dispositions statutaires communes à 
plusieurs cadres d'emplois de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires de 
catégorie B relevant du décret n° 2010-
329 du 22 mars 2010 portant dispositions 
statutaires communes à divers cadres 
d'emplois de fonctionnaires de la 
catégorie B de la fonction publique 
territoriale, fonctionnaires de catégorie C 

accédant à un cadre d'emplois de 
catégorie B de la fonction publique 
territoriale mentionnés à l'annexe du 
décret n° 2010-329. 

 

Objet : échelonnement indiciaire 
applicable aux cadres d'emplois de la 
catégorie B mentionnés à l'annexe du 
décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 
portant dispositions statutaires communes 
à divers cadres d'emplois de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique territoriale. 

 

Entrée en vigueur : le texte entre en 
vigueur au 1er janvier 2016. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527002&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527002&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527002&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527002&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527002&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527074&dateTexte=&categorieLien=id
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Notice : le décret vise, dans le cadre du 
protocole relatif aux parcours 
professionnels, carrières et rémunérations 
et à l'avenir de la fonction publique, à 
revaloriser les grilles indiciaires des trois 
grades ou assimilés des cadres d'emplois 
classés dans la catégorie B relevant du 

décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 
portant dispositions statutaires communes 
à plusieurs cadres d'emplois de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique territoriale sur une 
période de trois ans, à compter du 1er 
janvier 2016. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-600 du 12 mai 2016 
modifiant les dispositions indiciaires 
applicables à certains cadres d'emplois 
médico-sociaux de la catégorie A de la 
fonction publique territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires des 
cadres d'emplois des puéricultrices 
territoriales, des infirmiers en soins 
généraux et des cadres de santé. 

 

Objet : échelonnement indiciaire des 
agents de ces cadres d'emplois dans le 
cadre de la mise en œuvre du protocole 

relatif aux parcours professionnels, 
carrières et rémunérations et à l'avenir de 
la fonction publique. 

 

Entrée en vigueur : le texte entre en 
vigueur au 1er janvier 2016, à l’exception 
de son article 6. 

Notice : le décret fixe l’échelonnement 
indiciaire des cadres d’emplois de 
puéricultrices, d’infirmiers en soins 
généraux et de cadres de santé en 
revalorisant la rémunération des agents 
concernés de 2016 à 2019. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-602 du 12 mai 2016 
modifiant les dispositions indiciaires 
applicables aux cadres d'emplois sociaux 
de catégorie B de la fonction publique 
territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires de 
catégorie B de la fonction publique 
territoriale des cadres d'emplois des 
assistants socio-éducatifs, des éducateurs 
de jeunes enfants et des moniteurs-
éducateurs et intervenants familiaux. 

 

Objet : échelonnement indiciaire des 
fonctionnaires membres des cadres 

d'emplois sociaux de catégorie B de la 
fonction publique territoriale. 

 

Entrée en vigueur : le décret entre en 
vigueur au 1er janvier 2016 . 

 

Notice : dans le cadre de la mise en œuvre 
du protocole sur les parcours 
professionnels, carrières et rémunérations 
et à l'avenir de la fonction publique, le 
présent décret a pour objet de revaloriser 
les grilles indiciaires de ces agents, au titre 
des années 2016, 2017 et 2018. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527034&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527034&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527034&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527034&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527034&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527092&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527092&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527092&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527092&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527092&dateTexte=&categorieLien=id
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Décret n° 2016-603 du 12 mai 2016 
modifiant les dispositions indiciaires 
applicables aux cadres d'emplois médico-
sociaux de la catégorie B de la fonction 
publique territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires du 
cadre d'emplois des infirmiers territoriaux 
et du cadre d'emplois des techniciens 
paramédicaux territoriaux. 

 

Objet : échelonnement indiciaire du cadre 
d'emplois des infirmiers territoriaux et du 
cadre d'emplois des techniciens 
paramédicaux territoriaux. 

 

Entrée en vigueur : le texte entre en 
vigueur au 1er janvier 2016. 

 

Notice : dans le cadre de la mise en œuvre 
du protocole relatif aux parcours 
professionnels, carrières et rémunérations 
et à l'avenir de la fonction publique, le 
décret fixe le nouvel échelonnement 
indiciaire du cadre d'emplois des 
infirmiers territoriaux et du cadre 
d'emplois des techniciens paramédicaux 
territoriaux en revalorisant la 
rémunération des agents concernés de 
2016 à 2018. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant 
les différentes échelles de rémunération 
pour les fonctionnaires de catégorie C de 
la fonction publique territoriale 

 

Publics concernés : fonctionnaires des 
cadres d'emplois de catégorie C de la 
fonction publique territoriale. 

 

Objet : échelonnement indiciaire 
applicable aux fonctionnaires de catégorie 
C de la fonction publique territoriale. 

 

Entrée en vigueur : le décret entre en 
vigueur au 1er janvier 2017 . 

 

Notice : dans le cadre de la mise en œuvre 
du protocole relatif aux parcours 
professionnels, carrières et rémunérations 
et à l’avenir de la fonction publique, le 
décret a pour objet de créer de nouvelles 
échelles indiciaires pour les fonctionnaires 
territoriaux de catégorie C. Il réévalue les 
grilles indiciaires de ces agents, avec un 
cadencement en 2017, 2018, 2019 et 
2020. 

 

*** 

 

Décret n° 2016-605 du 12 mai 2016 
modifiant le décret n° 2013-492 du 10 
juin 2013 portant échelonnement 
indiciaire applicable aux conseillers 
territoriaux socio-éducatifs 

 

Publics concernés : fonctionnaires du 
cadre d'emplois des conseillers 
territoriaux socio-éducatifs. 

 

Objet : échelonnement indiciaire du cadre 
d'emplois des conseillers territoriaux 
socio-éducatifs dans le cadre de la mise en 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527111&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527111&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527111&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527111&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527111&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527130&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527130&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527130&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527130&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527144&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527144&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527144&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527144&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527144&dateTexte=&categorieLien=id


 

 

CDG INFO  

8 

œuvre du protocole relatif aux parcours 
professionnels, carrières et rémunérations 
et à l'avenir de la fonction publique. 

 

Entrée en vigueur : le texte entre en 
vigueur au 1er janvier 2016. 

 

Notice : le décret fixe l'échelonnement 
indiciaire du cadre d'emplois des 
conseillers territoriaux socio-éducatifs en 
revalorisant la rémunération des agents 
concernés, au titre des années 2016 à 
2018. 

 

*** 

 

 

Arrêté du 31 mars 2016 relatif à la mise 
en service à la direction générale des 
finances publiques, à la Caisse nationale 
de retraite des agents des collectivités 
locales, au fonds spécial des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, à la Caisse autonome nationale de 
la sécurité sociale dans les mines, à 
l'institution de retraite complémentaire 
des agents non titulaires de l'Etat et des 
collectivités publiques et à 
l'établissement de retraite additionnelle 
de la fonction publique d'une procédure 
automatisée de transfert des données 
fiscales 

 

La direction générale des finances 
publiques (DGFIP), la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités locales 

(CNRACL), le fonds spécial des pensions 
des ouvriers des établissements industriels 
de l'État (FSPOEIE), la Caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les 
mines (CANSSM), l'institution de retraite 
complémentaire des agents non titulaires 
de l'État et des collectivités publiques 
(IRCANTEC) et l'établissement de retraite 
additionnelle de la fonction publique 
(ERAFP) sont autorisés à mettre en œuvre 
la procédure automatisée de transfert de 
données fiscales. 

Cet arrêté précise les finalités des 
informations transmises. 

Cette procédure, dénommée TDF, est mise 
en œuvre dans un centre de services 
informatiques unique, lieu d'implantation 
du Centre serveur national de transfert 
des données fiscales, dénommé CNTDF. 

 

*** 

 

 

Décret n° 2016-535 du 27 avril 2016 
relatif à la revalorisation de l'allocation 
aux adultes handicapés 

 

Le montant mensuel de l'allocation aux 
adultes handicapés mentionné à l'article 
L. 821-3-1 du code de la sécurité sociale 
est porté à 808,46 euros à compter du 
1er avril 2016. 

  

***  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032482318&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032482318&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032482318&dateTexte=&categorieLien=id
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Jurisprudence 
 

 

 

 

 

Accident de service – incapacité 
permanente – versement d’un demi 
traitement – CLM – CLD. 

 

Conseil d'État, 3ème SSJS, 26/02/2016, 
372419, Inédit au recueil Lebon 

 

Il résulte des dispositions de l'article 57 de 
la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriales, « dans sa 
rédaction applicable au litige que le 
fonctionnaire territorial, y compris le 
fonctionnaire territorial stagiaire, qui, à la 
suite d'un accident de service ou d'une 
maladie contractée ou aggravée en service 
et en application du 2° de l'article 57 de la 
loi du 26 janvier 1984, a bénéficié d'un 
congé de maladie et qui, au terme du délai 
de douze mois à compter de sa mise en 
congé de maladie, se trouve dans 
l'incapacité permanente de continuer ses 
fonctions doit bénéficier de l'adaptation de 
son poste de travail ou, si celle-ci n'est pas 
possible, être mis en mesure de demander 
son reclassement dans un emploi d'un 
autre corps ou cadre d'emplois, s'il a été 
déclaré en mesure d'occuper les fonctions 
correspondantes. 

S'il ne demande pas son reclassement ou si 
celui-ci n'est pas possible, il peut être mis 
d'office à la retraite par anticipation. 

L'administration a l'obligation de 
maintenir son plein traitement jusqu'à ce 
qu'il soit en état de reprendre le service ou 
jusqu'à sa mise à la retraite. 

Toutefois, ces dispositions ne font pas 
obstacle à ce qu'en application des 3° ou 
4° du même article 57 de la loi du 
26 janvier 1984, le fonctionnaire qui en 
remplit les conditions soit placé en congé 
de longue maladie ou en congé de longue 
durée, le cas échéant à l'initiative de 
l'administration ; qu'il a alors droit, dans le 
premier cas, au maintien de son plein 
traitement pendant trois ans et, dans le 
second, au maintien de son plein 
traitement pendant cinq ans et à un demi-
traitement pendant trois ans. 

En l'absence de reprise du service ou de 
reclassement dans les conditions 
mentionnées ci-dessus, il peut, s'il est dans 
l'impossibilité permanente de continuer 
ses fonctions en raison de la maladie, être 
mis d'office à la retraite par anticipation, à 
l'issue du délai de trois ans en cas de 
congé de longue maladie ou de huit ans en 
cas de congé de longue durée. 

Il conserve alors, en cas de congé de 
longue maladie, son plein traitement ou, 
en cas de congé de longue durée, son 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032112569&fastReqId=189965416&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032112569&fastReqId=189965416&fastPos=1


 

 10 

CDG INFO  

demi-traitement jusqu'à la mise à la 
retraite. » 

 

En l’espèce, il résulte de ces dispositions 
« qu'en écartant le moyen tiré de ce 
qu’une agente aurait dû percevoir son 
plein traitement jusqu'à sa mise à la 
retraite, sur le fondement du 2° de l'article 
57 de la loi du 26 janvier 1984, dès lors 
que la maladie à raison de laquelle elle 
avait initialement été placée en congé de 
maladie avait été reconnue imputable au 
service, alors qu'il ressort des pièces du 
dossier soumis aux juges du fond qu'elle 
avait été ultérieurement placée en congé 

de longue maladie, puis en congé de 
longue durée, sans qu'il soit contesté 
qu'elle remplissait les conditions fixées aux 
3° et 4° de ce même article, le tribunal 
administratif n'a pas commis d'erreur de 
droit. Ainsi, l’agente n'est pas fondée à 
demander l'annulation du jugement 
attaqué. » 

 

Voir également le CDG info n° 04 
(mars 2016), page 7, pour la décision : 
Rendue par le Conseil d'État, Section du 
Contentieux, le 18/12/2015, 374194, 
Publié au recueil Lebon. 

 

*** 

 

Fonction publique d’État - Cessation 
de fonctions - Mise à la retraite 
pour ancienneté – limites d'âge. 

CAA de MARSEILLE, 8ème chambre - 
formation à 3, 09/02/2016, 14MA03752, 
Inédit au recueil Lebon 

 

Aux termes de l'article 68 de la loi du 
11 janvier 1984 susvisée : " Les 
fonctionnaires ne peuvent être maintenus 
en activité au-delà de la limite d'âge de 
leur emploi sous réserve des exceptions 
prévues par les textes en vigueur ". Aux 
termes de l'article 1.1 de la loi du 
13 septembre 1984 susvisée : " Sous 
réserve des droits au recul des limites 
d'âge reconnus au titre des dispositions de 
la loi du 18 août 1936 concernant les 
mises à la retraite par ancienneté, les 
fonctionnaires dont la durée des services 
liquidables est inférieure à celle définie à 
l'article L. 13 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite peuvent, lorsqu'ils 
atteignent les limites d'âge applicables aux 

corps auxquels ils appartiennent, sur leur 
demande, sous réserve de l'intérêt du 
service et de leur aptitude physique, être 
maintenus en activité. La prolongation 
d'activité prévue à l'alinéa précédent ne 
peut avoir pour effet de maintenir le 
fonctionnaire concerné en activité au-delà 
de la durée des services liquidables prévue 
à l'article L. 13 du même code ni au-delà 
d'une durée de dix trimestres. Cette 
prolongation d'activité est prise en 
compte au titre de la constitution et de la 
liquidation du droit à pension. ".  

Il résulte des dispositions précitées que le 
maintien en activité du fonctionnaire au-
delà de la limite d'âge du corps auquel il 
appartient, sur le fondement de ces 
dispositions, ne constitue pas un droit, 
mais une simple faculté laissée à 
l'appréciation de l'autorité 
administrative, qui détermine sa position 
en fonction de l'intérêt du service, sous le 
contrôle du juge de l'excès de pouvoir, qui 
exerce sur ce point un contrôle restreint à 
l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

http://www.cdg49.fr/iso_album/cdg_info_2016_-_mars_-_n04.pdf
http://www.cdg49.fr/iso_album/cdg_info_2016_-_mars_-_n04.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000032008153
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000032008153
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000032008153
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Rémunération – Indemnités et 
avantages divers – Principe de 
parité – prime de fin d’année. 

CAA de BORDEAUX, 4ème chambre 
(formation à 3), 25/02/2016, 14BX01689, 
Inédit au recueil Lebon 

 

Il ressort des écritures d’une commune 
que, sur le fondement d'une délibération 
du 12 novembre 2008, celle-ci a décidé 
d'octroyer aux agents non titulaires de 
catégorie C, à compter de décembre 2008, 
un complément annuel de rémunération. 
Le versement de ce complément a été 
reconduit chaque année à compter de 
cette date. 

Aux termes de l'article 20 de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires : « Les 
fonctionnaires ont droit, après service fait, 
à une rémunération comprenant le 
traitement, l'indemnité de résidence, le 
supplément familial de traitement ainsi 
que les indemnités instituées par un texte 
législatif ou réglementaire. S'y ajoutent les 
prestations familiales obligatoires. (...) ». 
Aux termes de l'article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale : « L'assemblée délibérante de 
chaque collectivité territoriale ou le conseil 
d'administration d'un établissement public 
local fixe, par ailleurs, les régimes 
indemnitaires dans la limite de ceux dont 
bénéficient les différents services de l'Etat. 
(...) ». Aux termes de l'article 136 de la 
même loi : « Les agents non titulaires qui 
ne demandent pas leur intégration ou dont 
la titularisation n'a pas été prononcée, les 
agents non titulaires recrutés pour exercer 
les fonctions mentionnées aux articles 3 et 
25 de la présente loi ainsi que ceux 
recrutés dans les conditions prévues par la 

section II du chapitre III et par l'article 110 
sont régis notamment par les mêmes 
dispositions que celles auxquelles sont 
soumis les fonctionnaires en application 
des articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 18, 20, 
premier et deuxième alinéas, 23, 25, 26, 
27, 28, 29 du titre Ier du statut général des 
fonctionnaires de l'État et des collectivités 
territoriales (...) ». Aux termes de l'article 
1er du décret n° 91-875 du 6 septembre 
1991 pris pour l'application de l'article 88 
précité : « Le régime indemnitaire fixé par 
les assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales et les conseils 
d'administration des établissements 
publics locaux pour les différentes 
catégories de fonctionnaires territoriaux 
ne doit pas être plus favorable que celui 
dont bénéficient les fonctionnaires de 
l'État exerçant des fonctions 
équivalentes ». Aux termes des premier et 
troisième alinéas de l'article 2 du même 
décret : « L'assemblée délibérante de la 
collectivité ou le conseil d'administration 
de l'établissement fixe, dans les limites 
prévues à l'article 1er, la nature, les 
conditions d'attribution et le taux moyen 
des indemnités applicables aux 
fonctionnaires de ces collectivités ou 
établissements. (...) / L'autorité investie du 
pouvoir de nomination détermine, dans 
cette limite, le taux individuel applicable à 
chaque fonctionnaire ». 

Il résulte de ces dispositions que si les 
agents non titulaires des collectivités 
territoriales ont vocation à bénéficier 
d'indemnités pour autant qu'elles aient 
été instituées par un texte législatif ou 
réglementaire, les collectivités 
territoriales ne peuvent leur attribuer des 
rémunérations qui excèderaient celles 
auxquelles peuvent prétendre des agents 
de l'État occupant des fonctions et ayant 
des qualifications équivalentes. Il 
appartient à l'autorité territoriale de fixer, 
sous le contrôle du juge, la rémunération 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=63CAA81A24A5967F15BDAAEA7F4A55FE.tpdila13v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032137313&fastReqId=67217241&fastPos=149
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=63CAA81A24A5967F15BDAAEA7F4A55FE.tpdila13v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032137313&fastReqId=67217241&fastPos=149
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=63CAA81A24A5967F15BDAAEA7F4A55FE.tpdila13v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032137313&fastReqId=67217241&fastPos=149
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des agents non titulaires recrutés sur des 
emplois pour lesquels une correspondance 
étroite avec la fonction publique d'État ne 
peut être trouvée, en prenant en compte, 
notamment, les fonctions occupées et la 
qualification de l'agent. Cette 
rémunération, qui ne doit pas être 
manifestement disproportionnée par 
rapport à celle d'agents de l'État de 
qualification équivalente exerçant des 
fonctions analogues, peut comprendre des 
indemnités justifiées par la nature de ces 
fonctions. Ces indemnités, normalement 
prévues dans le contrat qui lie l'agent à la 
collectivité, peuvent être accordées par 
une délibération de portée générale, sous 
réserve que celle-ci prévoie, soit la liste, 

soit les caractéristiques des fonctions 
donnant droit à chaque indemnité. 

Il en résulte que la délibération du 
12 novembre 2008 telle qu'elle a été mise 
en œuvre en l'absence de tout contenu 
précis méconnaît le principe de parité 
entre les agents relevant des diverses 
fonctions publiques dont s'inspire l'article 
88 de la loi du 26 janvier 1984. Elle est dès 
lors illégale et par conséquent 
insusceptible de servir de fondement à la 
décision de verser en fin d'année un 
complément de rémunération aux agents 
non titulaires de catégorie C de la 
commune. 

 

 

 

*** 
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Note d’information de la direction 
générale des collectivités locales, NOR : 
ARCB1607834N, relative aux modalités 
du suivi médical post-professionnel des 
agents de la fonction publique territoriale 
exposés à une substance cancérogène, 
mutagène ou toxique pour la 
reproduction. 

 
La note décrit les modalités de mise en 
œuvre du droit au suivi médical post-
professionnel institué par le décret 
n°2015-1438 du 5 novembre 2015. Celui-ci 
a pour but d'accorder aux agents de la 
fonction publique territoriale ayant été 
exposés à une substance cancérogène, 
mutagène ou toxique pour la reproduction 
au cours de leur vie professionnelle le 
droit de bénéficier d'un suivi médical 

après la cessation définitive de leurs 
fonctions.  

 

Cette note d’information contient 
6 annexes : 

- Une fiche d’information à remettre 
aux agents exposés dans les 
conditions ouvrant droit au suivi 
médical post professionnel. 

- Une attestation d’exposition. 
- Un formulaire de demande de 

prise en charge. 
- Un exemple de protocole de suivi 

médical post professionnel. 
- Un certificat de prise en charge 

directe par l’administration des 
frais occasionnés.  

- Un modèle de formulaire de 
règlement des frais occasionnés. 

 

*** 

 

  

Circulaires 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/05/cir_40860.pdf
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Photographe - fonction publique 
territoriale – statut – Carrière 

 

Question N° 90346 de Mme Joëlle Huillier 
(Socialiste, républicain et citoyen - Isère ) 
publiée dans le JO Assemblée Nationale 
du  20/10/2015 – page 7834 Réponse du 
Ministère de la Décentralisation et 
fonction publique publiée dans le JO 
Assemblée Nationale du 05/04/2016 - 
page 2883  

Le choix du positionnement, dans l'une 

des catégories hiérarchiques définies par 

le statut général des fonctionnaires, des 

agents exerçant le métier de photographe 

institutionnel répond à des critères 

proches, que l'agent exerce au sein d'une 

administration de l'Etat ou au sein d'une 

collectivité territoriale. Ainsi, la spécialité 

« photographe » du corps des techniciens 

supérieurs d'études et de fabrications du 

ministère de la défense relevant de la 

catégorie B, regroupe, aux termes de 

l'arrêté du 7 août 2012, les agents 

maîtrisant l'ensemble des étapes du 

processus d'édition photographique, de la 

préparation à la réalisation des prises de 

vue jusqu'à la création de supports de 

communication. Ces compétences 

correspondent à une qualification de 

niveau IV (baccalauréat). Les autres agents 

du ministère de la défense exerçant dans 

le domaine de la photographie 

institutionnelle relèvent, quant à eux, du 

corps des agents techniques du ministère 

de la défense classé en catégorie C, 

correspondant à un diplôme de niveau V 

(CAP photographe). Il en est de même 

dans la fonction publique territoriale, où 

les missions dévolues aux membres du 

cadre d'emplois des rédacteurs 

territoriaux, classé dans la catégorie B, 

définies à l'article 3 du décret n° 2012-924 

du 30 juillet 2012, peuvent consister en la 

réalisation d'actions de communication. Il 

n'est pas envisagé, à ce stade, de revoir 

cette répartition entre catégories 

hiérarchiques, qui correspond à des 

niveaux de diplôme et de responsabilité 

bien identifiés. 

 

*** 

Réponses ministérielles 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-90346QE.htm
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Autorisations d'absence de 
fonctionnaires territoriaux pour 
raisons familiales 

 

Question écrite n° 20151 de M. Jean Louis 
Masson (Moselle - NI) publiée dans le JO 
Sénat du 18/02/2016 - page 673 - 
Réponse du Ministère de la fonction 
publique publiée dans le JO Sénat du 
05/05/2016 - page 1903 

 

L'article 59 de la loi n°  84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale 

prévoit au 4° que des autorisations 

spéciales d'absence, qui n'entrent pas en 

compte dans le calcul des congés annuels, 

sont accordées aux fonctionnaires à 

l'occasion de certains événements 

familiaux. Ainsi que l'a jugé le Conseil 

d'État (CE n° 351682 du 20 décembre 

2013), les agents de la fonction publique 

territoriale peuvent, alors même que les 

dispositions du 4° de l'article 59 de la loi 

du 26 janvier 1984 n'ont pas fait l'objet de 

décret d'application, bénéficier 

d'autorisations spéciales d'absence sur 

décision du chef de service. Dans ces 

conditions, il appartient à l'organe 

délibérant de chaque collectivité, après 

avis du comité technique, de dresser la 

liste des événements familiaux 

susceptibles de donner lieu à des 

autorisations spéciales d'absence et d'en 

définir les conditions d'attribution et de 

durée. Les autorisations d'absence ne 

constituent, en effet, pas un droit mais 

sont accordées à la discrétion des chefs de 

service, sous réserve des nécessités de 

service. Conformément au principe de 

parité qui inspire l'article 7-1 de la loi du 

26 janvier 1984 relatif à la fixation des 

règles du temps de travail, les collectivités 

territoriales peuvent se référer aux 

autorisations spéciales d'absence 

susceptibles d'être accordées aux agents 

de l'État, sous réserve des nécessités de 

service. Par ailleurs, la mission sur le 

temps de travail dans la fonction publique, 

confiée par le Premier ministre à M. 

Philippe Laurent, président du Conseil 

supérieur de la fonction publique 

territoriale, pourra notamment, si elle 

l'estime nécessaire, faire des propositions 

en ce qui concerne les autorisations 

spéciales d'absence pour événements 

familiaux. 

 

 

*** 

 

 

 

 

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160220151
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160220151
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160220151
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160220151
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160220151
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160220151
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Nouvelle bonification indiciaire des 
agents communaux lorsqu'une 
commune nouvelle dépasse le seuil 
des 2 000 habitants 

 

Question écrite n° 19902 de Mme Nicole 
Bonnefoy (Charente - Socialiste et 
républicain) publiée dans le JO Sénat du 
04/02/2016 - page 388 - Réponse du 
Ministère de la fonction publique publiée 
dans le JO Sénat du 05/05/2016 - page 
1902 

Le décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 

portant attribution de la nouvelle 

bonification indiciaire (NBI) à certains 

personnels de la fonction publique 

territoriale prévoit, dans les points 36 et 

41 de son annexe, des fonctions éligibles 

spécifiques aux fonctionnaires des 

communes de moins de 2 000 habitants. Il 

s'agit des agents qui exercent les fonctions 

de secrétaires de mairie et de ceux qui 

exercent des fonctions polyvalentes liées à 

l'entretien, à la salubrité, à la conduite de 

véhicules et à des tâches techniques. 

L'article 21 de la loi du 16 décembre 2010 

prévoit, lors de la création de communes 

nouvelles, que les agents conservent, s'ils 

y ont intérêt, le bénéfice du régime 

indemnitaire qui leur était applicable ainsi 

que, à titre individuel, les avantages acquis 

en application de l'article 111, alinéa 3 de 

la loi n°  84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale. La NBI 

n'étant ni un élément du régime 

indemnitaire, ni un avantage acquis en 

application de la loi de 1984, la 

réglementation ne permet pas d'en 

conserver le bénéfice lors de la création 

d'une commune nouvelle lorsque les 

conditions de versement ne sont plus 

remplies. Il en va de même pour tous les 

dispositifs régis par des seuils 

démographiques. 

 

*** 

 

Situation des directeurs territoriaux 

 

Question écrite n° 17715 de M. Bruno 
Gilles (Bouches-du-Rhône - Les 
Républicains) publiée dans le JO Sénat du 
03/09/2015 - page 2049  - Réponse du 
Ministère de la fonction publique publiée 
dans le JO Sénat du 05/05/2016 - page 
1902 

La mise en œuvre du protocole relatif à la 

modernisation des parcours 

professionnels, des carrières et des 

rémunérations (PPCR), va entraîner 

l'évolution du statut du cadre d'emplois 

des attachés territoriaux au 1er janvier 

2017. Un double mouvement de 

convergence avec le statut du corps des 

attachés d'administration de l'État et de 

revalorisation globale sera engagé. Le 

protocole prévoit la création d'un grade 

répondant aux caractéristiques de la hors 

classe des attachés d'administration de 

l'État dans les cadre d'emplois et corps 

d'attachés d'administration territoriale et 

hospitalière. Ce grade d'attaché hors 

classe se situe au sommet du corps des 

attachés d'administration de l'État et est 

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160219902
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160219902
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160219902
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160219902
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160219902
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160219902
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ160219902
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917715
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917715
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917715
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917715
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917715
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917715
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917715
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un grade à accès fonctionnel qui culmine à 

l'indice brut hors échelle A. Le cadre 

d'emplois des attachés territoriaux a donc 

vocation à conserver trois grades, dont le 

dernier à accès fonctionnel. Le grade de 

directeur territorial pourrait être mis en 

extinction, à l'instar du grade de directeur 

de service existant à l'État. En second lieu, 

les modifications prévues portent sur une 

revalorisation indiciaire des corps et 

cadres d'emplois de la fonction publique, 

d'une part par la transformation d'une 

partie du régime indemnitaire en points 

d'indice de traitement, et d'autre part par 

une revalorisation de l'indice affecté à 

chaque échelon. Concernant les attachés 

d'administration, l'indice brut terminal du 

premier grade sera porté, en plusieurs 

étapes, de l'indice 801 à l'indice 821. Celui 

du deuxième grade passera de l'indice 966 

à l'indice 1015, soit 49 points 

supplémentaires. Les directeurs 

territoriaux, dont le grade pourrait être 

mis en extinction, pourront atteindre 

progressivement l'indice 1020 au lieu de 

l'indice 985, soit 35 points 

supplémentaires. Les attachés hors classe 

culmineront toujours à la hors échelle A. 

 

*** 

 

Nature juridique d'un syndicat 
intercommunal - agent public ou de 
salarié de droit privé 

 

Question écrite n° 17956 de M. Jean Louis 
Masson (Moselle - NI) publiée dans le JO 
Sénat du 24/09/2015 - page 2224  - 
Réponse du Ministère de la justice 
publiée dans le JO Sénat du 05/05/2016 - 
page 1904 

À titre liminaire, il doit être rappelé que 

l'article L. 5212-1 du code général des 

collectivités territoriales (CGCT) qualifie les 

syndicats intercommunaux 

d'établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI). Toutefois, le CGCT 

ne se prononce pas sur la nature 

administrative ou industrielle et 

commerciale de cette catégorie 

d'établissement. Les personnels des EPCI 

sont notamment des fonctionnaires 

originaires des communes membres de 

l'EPCI et qui ont été affectés à cet 

établissement à la suite du transfert des 

compétences et des services communaux 

lors de sa création (article L. 5211-4-1 du 

code général des collectivités 

territoriales). Ces agents sont soumis au 

statut de la fonction publique territoriale 

(article 2 de la loi n°  84-53 du 26 janvier 

1984). Il peut s'agir également de 

personnel recruté directement par l'EPCI 

(en ce sens, cf. Rép. min. n°  41043 : JOAN 

Q 15 mai 2000, p. 3018). À ce titre, les 

principes jurisprudentiels de gestion des 

services publics sont applicables à un EPCI 

lorsque cet établissement souhaite 

recruter un agent non titulaire de la 

fonction publique territoriale. Ainsi, selon 

que le service public géré par l'EPCI sera 

qualifié d'administratif ou d'industriel et 

commercial, les personnels non titulaires 

qui seront recrutés seront qualifiés 

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917956
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917956
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917956
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917956
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917956
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ150917956
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d'agent public ou de salarié de droit privé. 

Dans ces conditions, si un EPCI est amené 

à gérer dans le cadre de ses compétences 

un service public administratif, alors le 

personnel non titulaire recruté dans ce 

service sera qualifié d'agent public et son 

contentieux relèvera de la juridiction 

administrative (TC, 25 mars 1996, Berkani, 

n°  03000 ; TC, 12 mai 1997, Syndicat 

intercommunal Opéra du Nord c/ 

Serkoyan). Si en revanche cet EPCI est 

amené à gérer un service public industriel 

et commercial, le personnel non titulaire 

recruté dans ce service sera qualifié de 

salarié de droit privé et son contentieux 

relèvera de la juridiction judiciaire, en 

l'occurrence de la juridiction prud'homale 

(TC, 20 mars 2006, Mme Charmot c/ 

syndicat intercommunal pour 

l'équipement du massif des Brasses, n°  

3487). 

 

*** 
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Annuaire des services 

 

STANDARD / BOURSE DE L'EMPLOI 

DE 8H00 à 12H15 ET DE 13H15 à 17H00* 

Téléphone : 02 41 24 18 80 

Courriel : bourse.emploi@cdg49.fr  

SERVICE PAYE 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 12H45 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 83 

 02 41 24 18 89 

 02 41 24 18 92 

 02 41 24 18 97 

 02 41 24 18 84 

Courriel : paye@cdg49.fr  

SERVICE GESTION DES CARRIERES 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 12H45 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 82  

 02 41 24 18 88 

 02 41 24 18 98 

Courriel : carrieres@cdg49.fr  

SERVICE CONCOURS / ARTICLE 25 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 13H00 à 17H00* 

Téléphone :  

 02 41 24 18 90 (concours) 

 02 72 47 02 25 (article 25) 

Courriel : 

 concours@cdg49.fr  

 article25@cdg49.fr  

 

SERVICE HANDICAP / INSTANCES MEDICALES 

DE 8H30 à 12H30 ET DE 13H00 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 72 47 02 20 Handicap 

 02 72 47 02 21 Com. Réforme (non affiliées) 

 02 72 47 02 22 Com. Médical (non affiliées) 

 02 72 47 02 23 Com. Médical (affiliées) 

 02 72 47 02 24 Com. Réforme (affiliées) 

Courriel : 

 formation.handicap@cdg49.fr  

 instances.medicales@cdg49.fr  

SERVICE HYGIENE ET SECURITE /  
COMITE TECHNIQUE 

DE 8H00 à 12H15 ET DE 13H15 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 95 

 02 41 24 18 93 

Courriel : 

 hygiene.securite@cdg49.fr  

 comite.technique@cdg49.fr  

SERVICE DOCUMENTATION 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 14H00 à 17H00* 

Téléphone : 02 41 24 18 87 

Courriel : documentation@cdg49.fr  

 

* 16H00 le vendredi 
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